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point 20 de l’ordre du jour 
PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORTS ANNUELS DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME, DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME, DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN ET DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Convenu par le Conseil permanent à la séance tenue le 27 mai 2014)  


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel 2013-2014 que lui a adressé le Conseil permanent (AG/docXXXX/14), en particulier la section qui traite des activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), 


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la CAJP et décrites dans le document “Liste des résolutions confiées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) (2007-2012)” (CP/CAJP/INF.188/13), 


CONSIDÉRANT que les programmes, activités et tâches établis aux termes des résolutions qui sont du ressort de la CAJP contribuent à la réalisation des buts essentiels de l'Organisation, lesquels sont consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, 


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international et ceux consacrés dans la Charte de l’OEA, 


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2797 (XLIII-O/13), AG/RES. 2796 (XLIII-O/13), AG/RES. 2782 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2806 (XLIII-O/13),


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l'alinéa f de l'article 54 de la Charte de l'OEA confère à l'Assemblée générale, entre autres attributions, celle d'examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l'Organisation, conformément à l'alinéa f de l'article 91 de la Charte, 


PRENANT EN COMPTE le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme 2013 (CP/CAJP-XXX/14), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 2013 (CP/CAJP-3256/14), le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) pour l’année 2013 (CP/CAJP-3262/14) et le Rapport de la Commission des questions juridiques et politiques sur les observations et recommandations des États membres concernant le Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour l’année 2013 (CP/CAJP-3261/14), qui, tous, sont contenus dans le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l'Assemblée générale 2013-2014 (AG/doc.xxxx/14), 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme adressé à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.4965/14) ainsi que sa présentation par le Président de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le juge Humberto Sierra Porto, à la Commission des questions juridiques et politiques le 17 avril 2014, 


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme adressé à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale (CP/doc.4964/14) ainsi que sa présentation par la Présidente de la CIDH, Mme Tracy Robinson, à la Commission des questions juridiques et politiques le 23 avril 2014,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT le Rapport annuel 2013 du Comité juridique interaméricain adressé à la quarante-quatrième session ordinaire de l'Assemblée générale (CJI) (document CP/doc.4956/14) ainsi que sa présentation par M. David P. Stewart le 20 février 2014 à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA,


PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les rapports acheminés par le Comité juridique interaméricain (CJI) au Conseil permanent pendant l’année 2014, à savoir, “Orientation sexuelle, identité et expression de genre”, “Directives générales pour l’intégration des frontières” (CJI/doc.433/13 rev. 1) et “Responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l’environnement dans les Amériques” (CJI/doc.449/14 rev.1), 


GARDANT À L’ESPRIT le Rapport annuel d'activités 2013 du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (CP/doc.4985/13) ainsi que l’exposé prononcé par M. Douglas Cassel, membre du Conseil directeur, devant la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent de l’OEA le 23 avril 2014, 

DÉCIDE :


1.
De renouveler à l’endroit du Conseil permanent et du Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale attribuées à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), lesquels mandats sont cités au préambule de la présente résolution.


2.
D'exhorter les États membres de l’Organisation à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’information, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que d’activités de coopération, d’appui et d’entraide, et de charger également le Secrétariat général d’offrir le concours requis à ces fins. 


3.
De prier instamment les États membres d’envisager de signer et de ratifier, selon le cas, la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, y compris l’acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, en vue d’atteindre l’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne.

4.
De demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-cinquième session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

I.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme

5.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement d’autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le contexte des Directives 2011-2015 de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de préférence à des fins non spécifiques. Dans ce contexte, d’encourager également les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège. 


6.
De prier instamment les États membres, les observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds de contribuer au Fonds d’aide juridique pour les victimes, et de convier les États qui n’ont pas remboursé les dépenses engagées par ce fonds à le faire dans les meilleurs délais possibles.


7.
 De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l'homme à poursuivre ses activités de formation à l’intention des juges et d’autres fonctionnaires de l’État dans le but de promouvoir l’application effective, au niveau interne, du droit international relatif aux droits de la personne. 


8.
D’insister sur le fait qu'il incombe au Secrétariat général de l’OEA d'assumer les coûts de traduction dans toutes les langues officielles des arrêts et résolutions établis par la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour en garantir ainsi l'accès effectif et intégral par tous les habitants du Continent américain.


9.
De remercier la Colombie, le Costa Rica, le Chili, le Mexique ainsi que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) pour le versement de contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme ainsi que les observateurs permanents de l’Espagne, de la Norvège et du Danemark, lesquels apportent une contribution financière notable à la Cour au moyen de leurs projets de coopération.

II.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme 
/
/


10.
De réaffirmer son engagement de parvenir au plein financement du Système interaméricain des droits de la personne (SIDH) au moyen du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains (OEA), sans préjudice du financement des autres mandats de l’Organisation. Dans l’attente de la concrétisation de cet engagement, d’inviter les États membres, les États observateurs et d’autres institutions à continuer de verser des contributions volontaires dans le cadre du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH, de préférence à des fins non spécifiques. Dans ce contexte, d’encourager les États membres à continuer d’inviter la Commission interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions hors siège


11.
De prendre note du nouveau format du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, élaboré conformément à son règlement révisé en 2013.


12.
De prendre note des observations et recommandations des États membres concernant le rapport annuel de la CIDH (CP/CAJP-3256/14) et de les transmettre à cet organe pour que ce dernier envisage de les publier. 


13.
D’exprimer sa reconnaissance à l’Argentine, au Canada, au Chili, à la Colombie, au Costa Rica, aux États-Unis et au Mexique, ainsi qu’au Haut-Commissariat pour les réfugiés de l’ONU (HCR), à Villages d’enfants, au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), au Programme des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA), à Save the Children (Suède) et à l’Université Notre Dame, tout comme au  Danemark, à l’Espagne, à la Finlande, à la France, aux Pays-Bas, au Royaume-Uni, à la Suède, à la Suisse et à l’Union européenne, qui ont versé des contributions volontaires et qui financent de manière substantielle les activités de la CIDH par le biais de projets de coopération.

III.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) 


14.
De demander au Conseil permanent d’examiner, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, les récents rapports adoptés par le Comité juridique interaméricain dans les domaines suivants : l’orientation sexuelle et l’identité et expression de genre (CJI/doc.447/14); les directives générales pour l'intégration des frontières (CJI/doc.433/13 rev. 1); et la responsabilité sociale des entreprises dans le domaine des droits de la personne et de l'environnement dans les Amériques (CJI/doc.449/14 rev.1).


15.
De demander également au Conseil permanent d’accorder l’attention nécessaire, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, aux rapports adoptés antérieurement, intitulés comme suit : “Loi-type pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé” (CJI/doc.403/12 rev. 5) ; “Loi-type sur les sociétés par actions simplifiées” [CJI/RES. 188 (LXXX-O/12)] ; “Guide des principes relatifs à la diversité culturelle dans le développement du droit international” [CJI/RES. 185 (LXXX-O/12)].

16.
De souligner l’importance que revêt le Cours de droit international organisé chaque année à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Département du droit international, et dont la quarante-et-unième édition se tiendra au mois d’août de l’année en cours.

17.
De souligner la nécessité de renforcer l'appui administratif et budgétaire qui est fourni au Comité juridique interaméricain et de réaffirmer également l’importance des contacts que ce Comité entretient avec les organes politiques de l’Organisation.

IV.
Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) (Présenté par les délégations du Chili et d’El Salvador) 

18.
De soutenir et encourager le travail du CEJA visant à créer et diffuser de nouveaux mécanismes et stratégies pour élargir l’accès à la justice dans le domaine pénal et non pénal.
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19.
D’exhorter le CEJA à continuer ses efforts de collecte de fonds et d’appeler tout particulièrement les États membres et les observateurs permanents à verser des contributions volontaires afin de permettre au CEJA de poursuivre et d’approfondir son travail.

20.
De demander au Conseil permanent de continuer, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, d’inclure dans son programme un dialogue avec le CEJA afin d’étudier les meilleures façons d’élargir la coopération entre, d’une part, les États membres, l’Organisation et ses organes et, d’autre part, le Centre, dans les domaines recommandés par les États.

21.
D’approuver la désignation du Directeur exécutif du CEJA, M. Jaime Arellano, effectuée le 15 novembre 2013 par le Conseil directeur, conformément aux dispositions des articles 12 et 6 des statuts du Centre d’études de la justice des Amériques.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
… de certains pays, et applique ainsi la pratique des deux poids, deux mesures dans le traitement de la question des droits de la personne à travers la région, ce qui ne correspond pas à son action de promotion et de protection des droits de la personne, une action qu'elle doit exercer avec impartialité. C'est la raison pour laquelle nous avons recommandé que ce chapitre soit éliminé. 

De même, nous considérons que les réformes motu propio effectuées par la Commission à l'endroit de son Règlement doivent être en harmonie avec les dispositions établies dans la Convention et dans le Statut.  En ce qui a trait à l'action du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression, nous recommandons d'éviter son utilisation à des fins politiques qui vont à l'encontre de certains pays, et qu'il n'emploie pas la pratique des deux poids, deux mesures dans son analyse contre certains États, et qu'il n'omette pas non plus les réponses de ceux-ci dans ses rapports.


2.
… cela a déjà été le cas pour le Rapport 2012 car, dans chacune des sections consacrées à l’Équateur, il regorge d’imprécisions, d’arguments éloignés de la réalité et de partis pris. La présentation de documents comme celui-là, dépourvu de rigueur méthodologique et qui abonde en visions politisées, remet en question la légitimité de la CIDH, du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression et, par là même, de l’ensemble du système interaméricain des droits de la personne.


3.
… et subjectifs. Le chapitre IV a été utilisé comme outil pour faire passer des signaux politiques et discréditer certains États face à l'opinion publique, au lieu de contribuer à la défense et protection des droits de la personne. L'État du Venezuela considère que ce rapport doit être réalisé de manière intégrale et inclusive et présenter un bilan de la situation des droits de la personne dans le continent, en identifiant les progrès et les défis propres à chaque États. La République bolivarienne du Venezuela réitère son fidèle engagement envers la promotion, protection et défense des droits de la personne.
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�	Le Gouvernement du Nicaragua constate avec préoccupation le fait que la Commission interaméricaine des droits de l'homme maintienne le chapitre IV à titre de chapitre spécial, à l'encontre…


�	L’Équateur a plusieurs objections au Rapport annuel de la CIDH et désapprouve l’intégralité du contenu du Rapport 2013 du Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, comme…


� 	La République bolivarienne du Venezuela rejette le chapitre IV.b du Rapport annuel de la CIDH étant donné que les critères utilisés pour son élaboration sont absolument discriminatoires, discrétionnaires…
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